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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du Conseil du 18 février 2020 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 
M. JAVAUX - Bourgmestre ; 
Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 
M. MELON - Président du CPAS ; 
M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. MAINFROID, M. TILMAN, M. DELIZEE, M. 
IANIERO, M. MOINY, M. THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, M. 
JAMSIN, Mme TONNON, M. VANBRABANT - Conseillers élus ; 
Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

Mme Davignon arrive au pt 12. 

La séance est ouverte à 20 heures 15 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 22 janvier 2020 

LE CONSEIL, 

À L'UNANIMITÉ 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 janvier 2020. 

2.   Arrêtés du bourgmestre - Conseil du mois de février 2020 pour information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date  
de l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 22/01/2020 Funérailles -  
Collégiale 

Zone de stationnement réservée le jeudi 23 janvier 2020 entre 9h et 12h : 
Une zone de 30m sera délimitée Place Grégoire, face à la Collégiale et 
réservée aux véhicules de la famille et des proches du défunt. 

2 30/01/2020 Funérailles -  
Collégiale 

Zone de stationnement réservée le lundi 3 février 2020 entre 9h et 12h : 
Une zone de 30m sera délimitée Place Grégoire, face à la Collégiale et 
réservée aux véhicules de la famille et des proches du défunt. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'annexe de ce point. 

3.   Démission de M. P. Jamsin de ses fonctions de conseiller communal - Prise d'acte 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-9 du Cdld; 

Attendu le mail de M. Jamsin du 23/01/20 informant de sa démission au poste de 
conseiller communal ; 

DÉCIDE : 
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Article 1 : De prendre acte de la démission de Monsieur Pascal JAMSIN de son mandat de 
conseiller communal. 

4.   CHRH - Motion de soutien au maintien de la maternité 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L2212-30 du Cdld; 

Attendu le mail du CHRH du 27 janvier informant de son intention de faire arrêter par le comité 
restreint de gestion une motion de soutien le 31/1; 

Considérant la nécessité du maintien de la maternité au CHRH; 

Sur proposition du groupe Ecolo; 

DÉCIDE : 

à l'unanimité 

Article 1 : d'approuver la motion de soutien au maintien de la maternité du CHRH. 

Article 2 : de transmettre la motion au Premier Ministre et à la Ministre de la santé. 

5.   Dossier "Nethys" - Suivi - Autorisation d'ester en justice - Report du conseil du 22 janvier 

M. le Bourgmestre précise que le Collège est d'avis qu'un recours n'est actuellement pas nécessaire, 
mais suggère que le Conseil mandate néanmoins le Collège en cas de besoin d'ester en justice 
ultérieurement si les intérêts de la Commune venaient à être lésés, notamment en cas de vente d'actifs 
de Nethys et de discussions sur leur affectation. 

M. Moiny précise qu'Enodia dispose d'un nouveau management et souhaite plus de transparence. 
Enodia a d'ailleurs intenté des actions contre l'ancien management de Nethys. Les ventes d'Elicio et 
Win ont été annulées et celle de VOO a été renégociée. 

Il est d'avis qu'il faut avoir confiance en Enodia et qu'il faut attendre le rapport sollicité par 
l'intercommunale.  

Le groupe PS recommande dont de se calquer sur le positionnement futur de la Province de Liège. Il 
préfère attendre avant de fournir un mandat d'ester en justice de voir quelle action précise pourrait 
être menée. 

M. Tilman rappelle qu'Enodia a informé que les communes pourraient solliciter des informations de 
sa part. Quant à l'affectation des bénéfices éventuels liés aux ventes d'actifs, on pourrait toujours 
interroger Enodia car une commune seule ne pourrait être lésée. 

M. le Bourgmestre est d'avis qu'il faut attendre pour agir en justice mais qu'il faut se préparer et que si 
la Commune venait à être lésée, soit on convoquerait un Conseil, soit le Collège prendrait ses 
responsabilités et ferait ratifier en conseil. 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1242-1 du Cdld; 

Attendu le recours intenté par la Région wallonne dans le cadre de l'affaire "Nethys" 

Considérant les intérêts financiers en jeu pour les communes associées; 

Attendu la confiance dans le nouveau management d'Enodia et dans sa faculté à restaurer la 
transparence; 

Considérant qu'il est préférable d'attendre la position de la Province et les conclusions dudit rapport 
pour se prononcer au niveau communal; 

Considérant que dans l'attente de ces informations, la Commune a besoin de réfléchir et ne peut se 
prononcer sur la nécessité d'un recours; 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité, 

Article 1 : de ne pas ester en justice dans le cadre de l'affaire "Nethys" dans un premier temps. 

Article 2 : de transmettre l'information au Directeur financier ffons et à la Fédération des directeurs 
généraux. 

6.   Maison Richemont - Mise à disposition par le CPAS d'un immeuble à destination de 
logement d'habitation de transit 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L-1122-30 du CDLD ; 

Vu le transfert de compétence en matière de logement d'urgence du CPAS vers la Commune ; 

Attendu que dans ce cadre, le CPAS a mis à disposition de la Commune un immeuble de 4 
appartements situé Rue Richemont 16 à 4540 Amay via une convention d'une durée fixe de 4 ans 
prenant cours le 1er avril 2015 ; 

Attendu que cette convention est arrivée à échéance sans tacite reconduction et qu'il y a lieu de la 
renouveler; 

Vu le projet de convention ci-joint ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1er : De marquer son accord sur les termes de la convention ci-annexée, relative à la mise à 
disposition par le CPAS à la Commune d'un immeuble de 4 appartements situés, rue Richemont 16 à 
4540 AMAY. 

Article 2 : De Mandater M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre et Mme Anne BORGHS, Directeur 
général, pour signer ladite convention. 

Article 3 : La présente délibération sera transmise à M. le Directeur financier ff. 

7.   Acquisition camionnette au CNG avec benne (2020.056) - Approbation des conditions, du 
mode de passation et des firmes à consulter. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant les besoins d'acquérir une camionnette au CNG avec benne basculante afin d'améliorer les 
conditions de travail ; 

Considérant le cahier des charges N° 2020.056 relatif au marché “Acquisition camionnette au CNG 
avec benne” établi par le Service Travaux - Hall Technique ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.000,00 € hors TVA ou 38.720,00 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que la date du 17 mars 2020 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 
offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2020, article 136/743-52 (n° de projet 2020,056) et sera financé par emprunt ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
22 janvier 2020, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 4 février 2020 ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
24/01/2020, 
Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 26/01/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2020.056 et le montant estimé du marché 
“Acquisition camionnette au CNG avec benne”, établis par le Service Travaux - Hall Technique. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 32.000,00 € hors TVA ou 38.720,00 €, 21% TVA 
comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée 
sans publication préalable : 

• Suzuki - Sud Motor Huy, Quai d'Arona, 18b à 4500 Tihange ; 

• CAO EMERAUDE CAR sprl, Chaussée de Tirlemont, 158 A à 4520 WANZE ; 

• GARAGE DAVE ET FILS SA, Chaussée De Wavre 325 à 4520 Wanze ; 

• SEAT Schu Chenée, Rue de Sauheid 22 à 4032 CHENEE ; 

• OPEL MONTYS MOTOR, Zoning Industriel 12 à 4557 TINLOT ; 

• AUDI AGF MOTOR, Route du Condroz 173 à 4120 NEUPRE ; 

• VW AGF MOTOR SPRL, Rue Sewage 13 à 4100 SERAING ; 

• SSANGYONG SCHU SPRL, Quai du Bassin 16 à 4040 HERSTAL ; 

• AUTO CONTACT LOMBARDO FIAT, Rue du Many, 11 à 4100 SERAING ; 

• DAF - Turbotrucks Liège SA, Rue de Wallonie, 11 à 4460 GRACE-HOLLOGNE ; 

• IVECO, Rue d'Hermée, 170 à 4040 HERSTAL; 

• Heyne à Ombret 

Article 4 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 17 mars 2020 à 
11h00. 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 
article 136/743-52 (n° de projet 2020,056). 

Article 6 : De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
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8.   Marquage au sol de ligne afin d'interdire le stationnement de véhicule face à un garage rue 
Gaston Grégoire 32/34 

M. Delizée interroge, dans le cadre d'un projet global évoqué lors de la commission travaux, sur ce 
qu'il en est de la faisabilité d'autres emplacements de parking potentiels au vu de la problématique de 
stationnement dans la rue Roua et de la sensibilité liée à ce quartier historique ? 

Il ajoute que sur le plan repris dans le dossier, la largeur de la voirie est de 3 mètres après 
modifications. Quid en cas d'incendie ? Qu'en pensent les services de secours ? 

Mme Caprasse répond qu'une réunion est prévue dans la semaine sur la mobilité dans le Roua et que 
les choses avancent donc. 

Elle précise que l'inspectrice est venue voir pour la rue G. Grégoire et que son avis est favorable. 

M. Delizée ajoute que même si l'avis de Mme Lemmens est favorable, Mme l'Echevine n'a pas répondu 
à sa question concernant la problématique liée à la largeur de la voirie 

Mme Caprasse ajoute que le passage du service incendie reste et restera sans doute un problème dans 
le Roua. 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 
la signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de Monsieur Franco Soccol, domicilié rue Gaston Grégoire 32/34 à 4540 
Amay, pour interdire les stationnements gênants face à sa sortie de garage ; 

Vu le rapport de Police établi en date du 29 janvier 2019, après examen de la demande, proposant 
d'interdire le stationnement à hauteur et depuis l’immeuble N°41 jusqu’au N°49 de la rue Gaston 
Grégoire à Amay ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ  

Article 1 : Une zone d'interdiction de stationnement est tracée rue Gaston Grégoire, à hauteur et 
depuis l'immeuble N°41 jusqu’à l’immeuble N°49. 

La mesure sera matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. Des 
potelets seront implantés dans cette zone. 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication. 

9.   Gens du Voyage/ avenant 2020 à la convention de partenariat SPW 

LE CONSEIL, 

Vu la délibération du Collège Communal du 26 mai 2009 marquant son accord quant à l'adhésion de la 
Commune d'Amay au partenariat proposé par la Région Wallonne dans le cadre de la gestion du séjour 
temporaire des Gens du Voyage; 
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Vu la délibération du Conseil Communal du 1er juin 2010 marquant son accord quant à l'adhésion de 
la Commune d'Amay à la convention de partenariat à conclure avec la Région Wallonne et relative à la 
gestion temporaire des Gens du Voyage; 

Vu le courrier parvenu le 23 décembre 2019 concernant la décision du Gouvernement wallon 
prolongeant jusqu'au 31 décembre 2020 la convention de partenariat pour la gestion du séjour 
temporaire des Gens du Voyage; 

Vu l'accord du Collège Communal du 21 janvier 2020 pour signer un avenant à la convention de 
partenariat pour la gestion du séjour temporaire des Gens du Voyage; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
27/01/2020, 
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 16/01/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1 : de marquer son accord sur la signature d'un avenant prolongeant la convention de 
partenariat avec la Région Wallonne pour la gestion du séjour temporaire des Gens du Voyage jusqu'au 
31 décembre 2020. 

Article 2 : de mandater le collège pour signer la convention. 

10.   PCS3/Démarrage du Plan 2020-2025 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-30 du Cdld; 

Vu le décret du 22/11/18 relatif au PCS; 

Attendu l'appel à candidature rentré par la Commune; 

Attendu l'approbation du Gouvernement wallon en date du 22/08/2019; 

Considérant la demande de la Région wallonne d'opérer certains petits ajustements dans le Plan; 

Considérant qu'un coaching avec l'agent référent a été réalisé en date du 26/09/2019; 

Attendu que les ajustements demandés ont été réalisés. 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

D'approuver la mise en oeuvre du Plan PCS 2020-2025. 

11.   CCCA/Rapport d'activités 2019 

LE CONSEIL, 

Vu le Cdld article L1122-35; 

Attendu la mise en place d'un CCCA et son renouvellement avec la nouvelle législature; 

Étant donné la mise en place d'un ROI; 

Considérant que celui-ci prévoit de présenter au Conseil Communal un rapport d'activités; 

Attendu le rapport proposé par le CCCA 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

D'approuver le rapport d'activités du CCCA (Conseil Communal Consultatif des Aînés) 2019. 

M. Lallemand quitte la séance. 
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Mme Davignon arrive en séance. 

12.   Energie - Eclairage public - Passage aux LED - OSP3 Phase 1 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 4 octobre 
2018 réformant la tutelle sur les pouvoirs locaux, notamment les articles L1124-40 et L1222-3° à 9° ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 (contrôle « In House »); 

Vu la circulaire ministérielle du 27 juillet 2018 relative au contrôle « in house » visé à l’article 30 de la 
loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la circulaire du 9 mai 2019 relative à la passation des marchés publics via la règle du « In House » ; 

Vu le décret du 11 mai 2018 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité et le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du 
gaz, ou décret « GRD » ; 

Considérant que le décret « GRD » impose notamment qu’un gestionnaire de réseau d’électricité et de 
gaz soit une personne morale de droit public, laquelle peut prendre la forme d’une intercommunale ; 

Vu sa délibération du 25 avril 2019 décidant l’adhésion de la commune à Resa S.A. Intercommunale, 
gestionnaire de réseau de distribution ; 

Vu les statuts de Resa S.A. Intercommunale ; 

Considérant que Resa S.A. Intercommunale a pour objet d’assurer, en Wallonie, directement ou par 
biais de ses filiales, les activités liées à la gestion, l’exploitation, la sécurité , l’entretien et le 
développement des réseaux de distribution d’électricité et de gaz, en ce compris toutes les obligations 
et missions de service public qui y sont attachées ; 

Considérant que dans le respect des obligations de service public ainsi que dans le respect des 
conditions fixées par le contrôle « In House » visé par l’article 30 de de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés, RESA S.A. Intercommunale assure la mission confiée par les communes de mettre en 
œuvre toute activité accessoire susceptible de se substituer ou complémentaire aux activités 
précédentes, telle que l’éclairage public ; 

Considérant que RESA.S.A. Intercommunale est notamment chargée de l’ensemble du service de 
l’éclairage public sur le territoire des communes actionnaires ; 

Considérant que RESA.S.A. Intercommunale est une société exclusivement publique qui exerce une 
mission de service public ; 

Considérant qu’au travers de l’assemblée générale de RESA.S.A. Intercommunale, la commune 
d'Amay exerce un contrôle analogue sur la stratégie et les activités de RESA.S.A. Intercommunale ; 

Considérant qu’à ce titre, toutes les conditions sont réunies pour que la relation entre la commune et 
RESA S.A. Intercommunale soit considérée comme relevant du concept « In House » et que, de ce 
fait, cette relation ne relève pas de la législation sur les marchés publics ; 

Considérant que le marché repris sous rubrique s’inscrit dans le cadre du remplacement, prévu en 3 
phases, de l’ensemble de l’éclairage public (essentiellement constitué de lampes sodium basse et haute 
pressions) par de l’éclairage LED dernière génération ; 

Considérant que cette première phase de travaux concerne le remplacement d’environ 718 luminaires ; 

Considérant que l’opération génère une diminution annuelle de consommation d’énergie estimée à 
20.000 €/an ; 

Vu le dossier technique, annexé à la présente délibération ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 110.863,41 € HTVA ou 134.144,73 € 
TVAC; 
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2020, article 426/732-60 (n° de projet 2020,019) et sera financé par emprunt ; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 31 janvier 2020 ; 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par le directeur financier le 4 février 2020 ; 

Considérant que la présente décision participe à la concrétisation du Plan Energie-Climat 2030 et du 
programme stratégique transversal communal ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
31/01/2020, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 02/02/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ, 

1. De passer un marché public en vue de “ECLAIRAGE PUBLIC OSP3”, établi par le Service 
Energie. Le montant estimé s'élève à 110.863,41 € HTVA ou 134.144,73 € TVAC. 

2. De consulter à cette fin RESA S.A. Intercommunale en application de l’exception “In 
House”. 

3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 
article 426/732-60 (n° de projet 2020,019). 

4. De transmettre la présente décision à l’autorité de tutelle. 

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

13.   Vente de bois groupée de printemps 2020 - Vente par soumission - 1 lot anticipé - principe 
de la vente 

LE CONSEIL, 

Vu le courrier de Monsieur Nicolas DELHAYE, Ingénieur, Chef de Cantonnement, concernant les 
conditions de la vente de bois groupée de printemps 2020 – vente par soumission – 1 lot anticipé ; 

Considérant que notre commune est concernée par une vente dite "anticipée" (volume estimé de 
300m³) 1 lot peut être mis en adjudication par soumission lors de cette vente groupée exceptionnelle 
organisée au niveau de la Direction de Liège et ce, pour permettre la mobilisation la plus rapide 
possible de bois d'épicéas scolytés qui devraient être diagnostiqués, sauf condition climatiques 
favorables (froid et humide), lors des attaques de scolytes de ce printemps 2020; 

Considérant que la vente que la vente se déroulera le jeudi 6 février 2020 à 10 h au Domaine de 
Bérinzenne - Pavillion Lilien - Bérinzenne 4 à 4900 SPA 

Vu l’article les articles 78 et 79 du Code forestier ; 

Attendu que la destination des coupes se fera au bénéfice de l’Administration communale d'Amay ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ, 

De ratifier la décision du collège communal en date du 28 janvier 2020 approuvant le principe de la 
vente par soumission pour la vente de bois groupée de printemps 2020 qui concerne notre commune. 
Le bénéfice de la vente sera entièrement au profit de l’administration propriétaire. 

14.   Demande d'une avance sur le subside 2020 pour l'asbl "Gravière" 

LE CONSEIL, 

Vu les articles L1122-30 et L1311-5 du CDLD ; 
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Attendu qu'en séance du 19 décembre 2019, le Conseil Communal a voté, à l'unanimité, le Budget 
Communal dans lequel il est octroyé à l'Asbl "Association de gestion du complexe de la Gravière" un 
subside annuel  pour un montant  de 25.000,00€ inscrit à l'article 764/332a-02 du budget ordinaire ; 

Attendu que dans l'attente de l'adoption, des comptes et des bilans 2018 et 2019, par l'Assemblée 
Générale de l'ASBL "Association de gestion du complexe de la Gravière", il s'indique de veiller à lui 
permettre de régler les factures échues pour éviter les intérêts de retard et les pénalités ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
30/01/2020, 
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 16/01/2020, 

Le point évoluera en fonction de ce qui se passera lors de l'AG convoquée ce 6 février 2020. 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ, 

de demander au Directeur financier f.f. de bien vouloir liquider la première tranche du subside de 
15.000,00 € sur un montant total de 25.000,00 € prévu au budget 2020 sur le compte de 
l'Asbl "Association de gestion du complexe de la Gravière" BE52 3630 2415 9609. 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 


